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HARO SUR LES RETRAITÉ·E.S !

On assiste actuellement à une campagne concertée 
d’attaques  contre  les  retraité·es  qui  les  présente 
comme ayant un revenu trop important alors qu’ils 
et elles seraient improductifs. C’est ainsi qu’on voit 
revenir des propositions telles que la suppression de 
l’abattement  fiscal  de  10 %  sur  les  pensions  ou 
l’augmentation de la CSG. La mauvaise foi derrière 
ces  attaques,  ces  prétendues  solutions  et  plus 
largement  tous  les  clichés  visant  à  nous 
déconsidérer  et  semer  la  division  est  mise  en 
lumière  de  façon  magistrale  et  très  pédagogique 
dans la note argumentaire validée par l’ensemble du 
G9 (9  organisations  de  retraité·es. :  CGT,  FO, 
CFTC, CFE CGC, FSU, Solidaires, FGR-FP, LSR, 
Ensemble  et  Solidaires).  Nous  la  reproduisons  in 
extenso dans cette lettre.
Concernant  le  regard  de  la  société  sur  ses 
retraité·es,  rappelons  que  la  FGR-FP a  publié  un 
« Manifeste des retraité·es » (voir ici) qui montre le 
rôle, l’apport, la contribution des retraité·es dans la 
société  et  revendique  le  droit  à  être  considéré·es 
comme des citoyens à part  entière, utiles,  dont la 
pension est un droit, constitué du fait de l’activité 
professionnelle (pour les pensionnés de la Fonction 
Publique, c'est même un salaire différé).
Dans le cadre de l’année du 80ème anniversaire de 
la Sécurité Sociale, le Groupe des 9 (ou plutôt le G8 

car FO n’est pas signataire) organise le 20 mars une 
journée de mobilisation intitulée « Pour l’accès aux 
soins  de  toutes  et  tous  Pour  la  reconquête  de  la 
Sécu ». Notre syndicat y prendra sa place dans le 
cadre des sections fédérales de retraité·es de la FSU 
dans les départements et aussi dans le cadre de la 
FGR-FP (dont le SNESUP est adhérent). Cet appel 
à mobilisation est aussi reproduit  ci-après dans la 
lettre.
Enfin  il  faut  s’inquiéter  de  l’obscurantisme  anti-
science qui se développe au Etats-Unis, en France 
et  partout   ;  il  faut  trouver  les  moyens  de  le 
combattre  et  c’est  une  responsabilité  particulière 
des établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche.  Les  mesures  Trump  qui  saccagent  les 
universités  et  la  recherche  ont  des  conséquences 
dramatiques  immédiates  sur  ces  établissements  et 
leur  personnel  en  premier  lieu,  mais  aussi 
immédiates et durables dans tous les domaines où la 
science  sert  la  santé,  l’alimentation,  les  droits 
humains,  l’environnement  la  préservation  de  la 
planète, avec des répercussions sur la recherche liée 
ailleurs  dans  le  monde.  Conçue  pour  résister, 
l’action  initiée  par  « Stand  up  for  Science »,  née 
aux Etats-Unis, a été reprise en France et constitue 
un bon exemple. Nous développerons ce sujet dans 
la prochaine lettre.

Faites connaître le travail du SNESUP-FSU sur les retraites et les retraité·e.s auprès de vos collègues et des services des personnels.

Syndicat national de l’enseignement supérieur - FSU - 78 rue du Faubourg Saint Denis - 75010 Paris
Téléphone : 01.44.79.96.10 - Courriel : retraite@snesup.fr   - Site web : www.snesup.fr
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Mobilisation
Pour l’accès aux soins de toutes et tous

Pour la reconquête de la Sécu

La Sécurité sociale, une avancée sociale extraordinaire

« De chacun selon ses moyens, à chacun selon ses besoins » ! Quel
généreux principe solidaire pour la Sécurité sociale mise en place en
1945 dans la continuité des choix retenus par le Conseil National de la
Résistance : chacune et chacun payait ce qu’il pouvait et, en échange,
elles et ils étaient assurés « des moyens d’existence, dans tous les cas
où ils sont incapables de se les procurer par le travail, avec gestion
appartenant aux représentants des intéressés (élection par les
salarié·es de leurs représentant·es au conseil d’administration) et de
l’État ». Ainsi, la Sécurité sociale, une seule caisse, couvrait de
nombreux risques : la retraite, la maladie, la famille pour les besoins
des enfants, les accidents du travail et les maladies professionnelles.

Ce programme ambitieux,
intitulé « Les jours heureux » a
été appliqué dans un pays pourtant
dévasté par la guerre et par
l’occupation nazie, mais il a été
imposé grâce au très important
rapport de forces de l’époque,
gagné par la présence des salarié·es
dans la Résistance à l’opposé d’un
patronat largement collaborateur.

La Sécu et l’accès aux soins remis en cause

Le rapport de forces en faveur des salarié·es
s’est inversé et les néolibéraux en ont profité
pour s’attaquer à la Sécu et ses principes. Car
la Sécu :

- C’est la solidarité, bafouée par les principes
du système libéral où on ne reçoit qu’en
fonction de ce que l’on paie (assurance
complémentaire maladie, retraite par
capitalisation).

- C’est 672 milliards d’euros de recettes (en
2023) qui ne passent pas par les marchés
financiers, qui échappent à la voracité des
actionnaires.

- C’est la démocratie avec des représen-
tant·es élu·es des salarié·es qui prennent des
décisions au conseil d’administration et non
l’État.

La seule branche maladie de la Sécu a subi :

- La hausse constante des restes à charge pour la
population, par la création puis l’augmentation du «
ticket modérateur » (part payée par les patient·es) sur les
consultations médicales, les urgences, les analyses, les
examens, les médicaments, les transports, le forfait
journalier hospitalier, …

- La fin de la santé qui soigne en fonction des besoins :
depuis la réforme Juppé de 1995, c’est l’État qui gère le
budget issu des cotisations, les partenaires sociaux en sont
exclus et donc c’est l’État qui fixe le budget de l’année de
la Sécu (Projet de loi de financement de la Sécurité
sociale), ce qui engendre un manque de moyens pour
l’hôpital public, des suppressions de lits, de services,
voire d'établissements et, pour les patient·es, des déserts
médicaux, un manque de médecins généralistes et
spécialistes, des attentes pour les consultations et les
soins, de plus en plus de dépassements d’honoraires, …



Un PLFSS 2025
d’austérité :

- Une augmentation minime
de l’ONDAM hôpital
(objectif national de dépen-
ses d'assurance maladie),
bien en deçà des besoins

- Baisse de l'indemnisation
journalière de 100 % à 90 %
des agents de la fonction
publique en arrêt maladie.

- La réduction des indemnités
journalières en cas d’arrêt
maladie, plafonnées à 1,4
Smic contre 1,8 auparavant.

Chaque recul de la Sécu a fait une place aux complémentaires santé
devenues indispensables pour se soigner. Elles fonctionnent sur une autre
logique, financière, où le remboursement est fonction du montant de la
cotisation.

Les personnes en retraite paient plus cher car la tarification augmente
avec l’âge. Conséquences : 12 % d’entre elles n’ont pas de complémentaire.

La prise en charge par les complémentaires du 100% santé (et non par
la Sécu ainsi affaiblie) pour l’optique, l’audiologie et le dentaire a entraîné
l’augmentation de leurs tarifs (de 8 à 10 %).

La hausse de la taxe sur les complémentaires (qui se monte à 1,1 milliard
d’euros dans le PLFSS) va encore se répercuter sur les cotisations des
assuré·es.

Les personnes en retraite sont particulièrement concernées. Elles ont
plus souvent besoin de se soigner et ne doivent pas renoncer à la santé pour
raisons financières.

Reconquérir la Sécu

80 ans après sa création, la Sécurité sociale
intégrale est plus que jamais nécessaire pour
couvrir totalement tous les risques et aléas de la
vie à la mort, et notamment la santé, et pour
retrouver la solidarité, l’universalité et la
démocratie. Nos 8 organisations appellent à la
mobilisation le 20 mars pour la reconquête de
la Sécu :

- Reconquête de l’accès aux soins : des
hôpitaux de proximité, des centres de santé,
davantage de personnel médical bien formé et
bien payé et aux conditions de travail
améliorées.

- Reconquête des remboursements : aucun reste à
charge, 100 % Sécu pour les frais médicaux de
consultation et tous les examens et soins prescrits et
suppression des dépassements d’honoraires.

- Reconquête des recettes : fin des exonérations de
cotisations sociales ouvertes sans contrôles ni
contreparties aux entreprises ; financement par la
cotisation sociale assise sur l’ensemble des revenus des
salarié·es et les dividendes.

- Reconquête de la démocratie sociale : gestion de la
Sécu par les salarié·es et maîtrise des médicaments et de
leurs prix par le développement d’un pôle public du
médicament.

Pour assurer les droits de toutes et tous à la santé
Pour reconquérir la Sécu

Pour protéger toute la population de tous les aléas de la vie

Mobilisation le 20 mars dans toutes les Régions
À Paris : rassemblement à 14 h au métro École militaire

puis manifestation jusqu’au ministère de la Santé
puis jusqu’au métro Varenne, proche de Matignon.
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Note argumentaire contre les prétendus 
« avantages et privilèges » des personnes retraitées 

 
 
Les personnes en retraite sont souvent l’objet de critiques, parfois virulentes, contre ces vieux impro-
ductifs, oisifs, plus riches que la moyenne de la population, qui coûtent cher, notamment à la Sécurité 
sociale (pensions, maladie) … tout cela pour opposer les uns aux autres et préparer l’absence de la revalorisa-
tion des pensions ou leur sous-indexation … ou la suppression de la déduction de 10 % dans le calcul de 
l’impôt sur le revenu, ou l’augmentation du taux de CSG pour le porter au niveau de celui des actifs. 
Les 9 organisations de retraité·e·s ont mis en commun leurs réflexions et arguments pour les mettre à dispo-
sition des équipes. 
 
 
 
Le niveau de vie 
 
C’est ce qui revient le plus souvent, 
les retraité·e·s, alors qu’ils ne pro-
duisent rien, auraient un niveau de 
vie supérieur à celui des personnes 
qui travaillent. C’est faux ! 
 
Les commentateurs malhonnêtes 
mélangent les actifs (c’est-à-dire 
statistiquement les personnes qui 
travaillent ou qui sont au chômage) 
avec la population qui, selon le 
Conseil d’Orientation des Retraites 
(COR) qui a réalisé le graphique en 
annexe, comprend « les inactifs non 
retraités (enfants, étudiants, 
femmes au foyer, personnes handi-
capées ou invalides, etc.) qui ont un 
niveau de vie relativement faible », 
ce qui fait baisser la moyenne. 
 
La réalité, c’est : 
- Une augmentation du niveau de 

vie entre 1970 et 1996. 
- Un niveau de vie comparable à 

celui des actifs depuis. 
- La programmation de la baisse du 

niveau de vie, jusqu’à 83 % de ce-
lui des actifs en 2070 ! 

Pour en savoir plus sur le niveau de vie… 
Selon le COR, le niveau de vie moyen des retraité·es est désor-
mais inférieur à celui de l'ensemble de la population et à celui 
des actifs. Sur le graphique, le niveau de vie des retraité·e·s est 
supérieur à celui de la population lorsque la courbe est au-des-
sus de 100 % (ça, c’était avant) et inférieur en dessous (c’est 
maintenant et c’est de pire en pire). 
 

 
 
Dans le passé, le niveau de vie des retraité·es a augmenté. Le 
début du graphique du COR, entre 1970 et 1996, montre que les 
pouvoirs publics ont mis en place une politique d’augmentation 
de leur niveau de vie jusqu’à un niveau comparable à celui de 
l’ensemble de la population. Les retraité·e·s ont profité de l’aug-
mentation générale du pouvoir d’achat : les pensions de droit 
direct ont progressé de 20 % en moyenne entre les générations 
1930 et 1950, les générations les plus récentes ont eu des car-
rières plus favorables, les niveaux de qualification et de salaire 
s’étant accrus au fil des générations (diminution progressive du 
non-salariat notamment agricole, généralisation des régimes 
complémentaires). 
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Un niveau de vie comparable est 
normal, d’autant plus que le ni-
veau de vie : 
- Comprend les revenus (dont les 

pensions) ET le patrimoine qui, 
selon toute logique, s’acquiert et 
s’accumule tout au long de la vie, 
est supérieur en fin de vie à celui 
de la naissance. Le patrimoine re-
présente 9,3 % des revenus pour 
l’ensemble de la population et 
14,9 % de ceux des retraités. 

- Se mesure par ménage en te-
nant compte du nombre d’en-
fants à charge : « L’indicateur de 
niveau de vie tient compte des dif-
férences de structure des mé-
nages. En effet, bien que les mé-
nages de retraités aient des reve-
nus en moyenne plus faibles que 
l’ensemble de la population, leur 
niveau de vie est en moyenne plus 
élevé, car ils ont plus rarement 
des enfants à charge ». 

Ce niveau de vie ne prend pas en compte certaines dépenses 
plus élevées pour les personnes en retraite, notamment la santé 
avec la complémentaire que le retraité paie plus chère car le tarif 
augmente avec l’âge et qu’il paie seul sans l’aide d’une entreprise 
(ce qui est le cas dans le privé avec l’ANI). Ce niveau de vie ne 
tient pas compte des prestations dont bénéficient certain·es sala-
rié·es : le chèque déjeuner ou chèque repas pour l’alimentation, le 
chèque vacances, les activités sociales de quelques CSE, … 
 
Inquiétant, le niveau de vie va chuter. La baisse a commencé : 
le niveau de vie des retraité·e·s, qui était légèrement supérieur à 
celui de la population, est déjà légèrement inférieur (98,7 % en 
2021) et va chuter à 83 % en 2070. 
Cette baisse historique est la conséquence du cumul de toutes les 
régressions sociales : calcul de la pension sur les 25 (et non plus 
10) meilleures années pour les salarié·es du privé, indexation des 
salaires portés au compte sur l’inflation (et non plus sur le salaire 
moyen qui augmente plus), indexation des pensions sur l’inflation 
hors tabac (quand il n’y a pas gel ou sous-indexation) et non plus 
sur le salaire moyen, augmentation de la durée de cotisation, dé-
cote, suppression de la demi-part pour les veuves, fiscalisation du 
supplément de 10 % de la pension pour 3 enfants, mise en place 
d’une nouvelle contribution sociale (CASA en 2013), création puis 
augmentation de la CRDS et de la CSG, non déductibilité de la 
CSG, … 

 
Ces régressions ont et auront d’autres conséquences dramatiques 
 
Le taux de remplacement est le montant 
de la première pension par rapport au salaire pris 
en compte dans le calcul de la pension, il était en-
viron de 75 %. 
Le graphique du COR montre l’évolution du taux 
de remplacement net à la liquidation du non-cadre 
du secteur privé (départ à la retraite au taux plein 
au régime général sans décote ni surcote). 
La pension représente 75 % de l’ancien salaire. 
Sous l’effet des « réformes », le taux de 

remplacement de la pension ne sera plus que de 
66 % pour la génération 2000. 

 
 
 
La pension moyenne 
augmenterait en euros cons-
tants (corrigés de l’inflation), 
mais moins que les revenus 
d’activité moyens à cause de 
l’indexation des pensions sur 
les seuls prix et des mesures 
qui diminuent le rendement 
du régime Agirc-Arrco. 
La pension est déjà infé-
rieure au revenu d’activité et 
elle augmenterait moins. 
 

Pension nette moyenne                       Revenu net d’activité moyen 
(en euros constants 2021) 
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La suppression de l’abattement de 10% sur les pensions 
 

Périodiquement, cette menace revient dans l’actualité. 
Début 2025, Gilbert Cette, président du Conseil 
d’Orientation des Retraites (COR) annonce que « à titre 
personnel » il suggère la suppression de l’abattement de 
10 % sur l’impôt sur le revenu dont bénéficient les re-
traités pour lutter contre le déficit du régime général des 
retraites.  
Le Président du MEDEF, Patrick Martin, l’appuie aus-
sitôt et juge « aberrant » et « contre-nature » l’abatte-
ment pour frais professionnels qui coûte 4,5 milliards 
d’euros par an. Il préconise la suppression de cet abat-
tement pour ne pas augmenter les cotisations du travail. 
 
Pour tenter de justifier cette suppression, le Prési-
dent du Medef fait semblant de confondre deux dis-
positifs bien différents : 

- La déduction forfaitaire de 10 % pour frais profes-
sionnels réservée aux traitements et salaires des sala-
rié·es : c’est l’article 83, 3° du Code Général des Impôts 
(CGI). 

- L’abattement de 10 % sur les pensions et rentes via-
gères avec un minimum et un plafond : c’est l’article 
158, 5-a, alinéas 2 et 3 du CGI. Cet abattement a été 
instauré dans par l’article 3 – I de la loi de finances pour 
1978 (loi n° 77-1467 du 30 décembre 1977, JO du 31 
décembre 1977 p. 6316).  

Quelques détails sur la fiscalité 

Cet abattement de 10 % est le résultat de 
choix politiques opérés en fonction du système 
fiscal qui est déclaratif et des capacités à frauder 
des uns et des autres. Destiné à alléger la charge 
fiscale des titulaires de pensions, de retraites et 
de rentes viagères, il a été accordé et maintenu 
par souci d’équité, compte tenu  du  fait que seuls 
les retraité·es étaient pénalisé·es par  les modifi-
cations successives apportées dans le cadre du 
calcul de l’impôt, (dont les grands bénéficiaires 
étaient les contribuables autres que les retraités 
et les salariés) cet abattement est la contrepartie 
du fait que les revenus des retraités avaient été et 
continuaient d’être déclarés par des tiers sans 
participation à la fraude fiscale. 
Il faut préciser que ces 10 % représentent un 
abattement plafonné et non pas une déduction 
forfaitaire pour frais. Ils ne correspondent pas à 
des frais professionnels, ce qui effectivement 
constituerait une aberration.  
L’abattement fiscal est une réduction légale de 
la base d’imposition, c’est-à-dire de l’ensemble 
des revenus retenus pour calculer le montant de 
l’impôt. Il peut être fixe ou proportionnel. 
L’abattement visé à l’article 158, 5-a, al. 2 et 3, 
est proportionnel (10 %). 

L’abattement et la déduction ne sont 
pas de même nature, d’un point de 
vue fiscal.  
Cependant cet abattement est souvent 
considéré comme une niche fiscale que, 
lors de l’élaboration annuelle du Projet de 
loi de Finances, certains députés tentent 
de remettre régulièrement en cause… afin 
de proposer des économies budgétaires 
sur les retraités … ! Le Projet de Loi de 
Finances (PLF) et le Projet de Loi de Fi-
nancement de la Sécurité Sociale 
(PLFSS) sont de natures différentes, tant 
et si bien qu’ils sont examinés et votés sé-
parément. Annoncer et laisser accroire 
que les gains réalisés par l’impôt rédui-
raient les déficits du régime des retraites 
est une aberration.  

La suppression des 10% conduirait à majorer fortement 
le taux d’imposition à l’impôt sur le revenu des personnes 
retraitées et à rendre imposables des personnes retraitées 
qui, au préalable, ne l’étaient pas. Qui plus est, cela touche 
plus fortement les personnes aux pensions les plus modestes 
car l’abattement de 10 % actuel, est plafonné à 4 321 euros 
pour les revenus de 2023 imposables en 2024, ce qui corres-
pond à un revenu de 3 600 euros mensuels par foyer fiscal ; 
seront particulièrement touchés les retraité·es qui seuls, ou à 
deux perçoivent moins de 3 600 euros par mois.  
Nous vivons dans un monde où l’on déplore le dévoiement 
du débat public sous le flot continu des fausses nouvelles, 
des approximations. Nous vivons dans un pays, certes sous 
tension, mais dans lequel les citoyens que nous sommes, édu-
qués à la chose publique, soutenons la démocratie, partici-
pons aux élections, mais exigeons aussi sincérité et écoute de 
la part des leurs élus. Nous ne tolérons donc pas une telle 
manipulation de l’opinion. 
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L’augmentation de la CSG des personnes en retraite 
 
Le Président du MEDEF, Patrick Martin, dans 
la même expression sur BFM, ajoute une 
couche aux menaces, il fait remarquer que le 
taux de CSG « plafonne à 8,3 % pour les retrai-
tés et atteint 9,2 % pour les salaires ». Il s’in-
terroge, « Pourquoi les retraités bénéficient-ils 
de cet abattement ? » puis dénonce une inéga-
lité face aux efforts fiscaux. 

Le MEDEF trouve aberrant de permettre aux retraité·es 
un soi-disant abattement sur les revenus, mais ne trouve 
pas aberrant de faire cotiser les personnes en retraite au 
même niveau que les salarié·es pour le risque de se re-
trouver au chômage … En effet, dans la cotisation des 
salarié·es de 9,2 %, figure 1,47 % pour le risque chô-
mage… Le Medef confirme qu’il s’exprime sur des su-
jets qu’il ne connait pas, notamment la fiscalité. 

 
 
 
 
La contribution économique et sociale de la participation sociale des retraité·es 
 
La participation sociale des retraité·es se distingue de 
celle de la population générale par le fait qu’elle ne peut 
plus prendre pleinement appui sur les lieux de sociali-
sation que sont le monde du travail ou celui de la pa-
rentalité. 
Cependant, par leurs activités et les services rendus, 
les retraité·es sont producteurs de richesse. La meil-
leure connaissance de la participation des seniors et la 
valorisation économique et sociale de leur contribution 
présente un intérêt en soi, mais peut également consti-
tuer un appui pour combattre certains préjugés sur la 
« charge nette » qu’ils représenteraient pour notre pays.  
La participation sociale s’entend ainsi, dans son accep-
tion large, comme « être actif et participer à des activi-
tés civiques, ainsi qu’à des activités de loisirs et de di-
vertissement », sans oublier les relations interperson-
nelles. 

Un rôle de représentation affirmé 
Les mandats politiques et associatifs : 
• Présidents d’associations 48 % 
• Assemblée nationale 18,5 % 
• Sénat 41,1 % 
• Conseillers régionaux et territoriaux 28,4 % 
• Maires 61,1 % 
 
Les effets des réformes des retraites 
• Le taux d’activité des personnes âgées de 60 

à 64 ans atteindrait 61 % en 2030 et 71 % en 
2070. 

• La réforme de 2023, est susceptible d’avoir 
une incidence sur le potentiel de seniors s’in-
vestissant socialement pour la collectivité. 

 
 
 
 

État des lieux des retraites et des personnes en retraite 
 
 
Combien de personnes en retraite ? Quelle évolution des pensions ? Quel âge de départ en retraite ? 
Quels minima sociaux ? … Ces éléments reviennent souvent dans les débats, ils sont bons à connaître. 
 
La DREES (Direction de la Recherche, des Études, de l’Évaluation et des Statistiques, dépendant de l’admi-
nistration centrale des ministères sociaux) publie chaque année un rapport (incontesté) permettant de connaître 
la situation réelle des personnes en retraite, en prenant en compte l’ensemble des régimes de retraite. Le rap-
port 2024 porte sur les données de 2022 : voir « Panorama 2024 : les retraités et les retraites DREES » en 
cliquant ici https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse-documents-de-refe-
rence/panoramas-de-la-drees/241030_Retraites_2024 
 
En voici les données essentielles. 
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Les masses financières des pensions de retraite : 
353 milliards d’euros, soit 13,4 % du produit inté-
rieur brut et 41,5 % des prestations de protection 
sociale. 
 
Les retraités de droit direct sont 17 millions (+0,9 
% en moyenne par an depuis 2020, soit 150 000 
personnes, rythme comparable à celui de 1 % par 
an observé entre 2010 et 2020, c’était 2,6 % entre 
2005 et 2010). Leur âge médian est de 72 ans et 5 
mois (73 ans et 2 mois fin 2021). Il est de 72 ans et 
11 mois pour les femmes et de 71 ans et 8 mois pour 
les hommes. La classe d’âge comportant le plus 
grand nombre de bénéficiaires d’une pension de 
droit direct est celle des 70-74 ans (23 %, premières 
générations du baby-boom). Entre 2004 et 2022, la 
part des femmes est passée de 50,8 % à 53,1 %. 
 
Les nouveaux retraités de droit direct sont 
789 000 (+6,3 % par rapport à 2021). Après une 
baisse due à la réforme de 2010, on retrouve les 
778 000 de moyenne par an entre 2005 et 2010. 
 
Les effectifs de retraités de droit dérivé (réver-
sion) sont de 4,4 millions (soit une hausse de 2 % 
en dix ans) dont 914 000 ne touchent que la pension 
de droit dérivé. Ils sont en moyenne plus âgés (79 
ans et 5 mois d’âge médian) que les retraités perce-
vant une pension de droit direct (72 ans 5 mois 
d’âge médian). Les femmes représentent 88 % des 
bénéficiaires. 83,1 % des femmes âgées de 60 ans 
ou plus possèdent un droit propre à la retraite 
(82,7 % en 2004) et 94,4 % des 67 ans ou plus 
(87,1 % en 2004).  
 
La revalorisation des pensions individuelles : en 
euros constants (corrigés de l’inflation), le pouvoir 
d’achat des pensions des personnes en retraite a 
baissé, en moyenne par an, de 0,6 % entre 2012 et 
2022, de 0,9 % entre 2017 et 2022. Depuis 2012, la 
pension brute moyenne a augmenté de 0,8 % car les 
nouveaux retraités ont des pensions supérieures 
aux retraités décédés. Mais la pension nette n’a 
« augmenté » que de 0,1 %, à cause de l’augmenta-
tion des cotisations (CASA, CSG pour certains). 
En vingt-cinq ans (durée de vie moyenne à la re-
traite), la pension brute tous régimes d’un ancien 
salarié non-cadre diminue de 8,4 % en euros cons-
tants et sa pension nette diminue de 9,1 % ; pour un 
ancien salarié cadre, la pension baisse de 8,8 % et 
la pension nette de 11,1 %. 
 
 

Le niveau des pensions : la pension mensuelle 
moyenne de droit direct s’élève à 1 626 euros bruts, 
soit 1 512 euros nets des prélèvements sociaux. 
Elle a diminué en euros constants entre 2017 et 
2022, que l’on considère la pension brute (-2,6 %) 
ou nette (-3,2 %), Les femmes perçoivent 38 % de 
moins que les hommes (50 % en 2004). En tenant 
compte de la pension de réversion, cette différence 
se réduit à 26 %. 
 
Les écarts de pensions de droit direct entre gé-
nérations : la pension moyenne de droit direct aug-
mente de 24 % entre les générations nées en 1930 
et en 1953, les retraités récents ayant eu des car-
rières plus favorables que leurs aînés. Cette ten-
dance s’infléchit à partir des générations nées à la 
fin des années 1940. 
Le graphique ci-après indique les montants bruts 
mensuels moyens de la pension de droit direct cor-
rigées de l’évolution de l’indice des prix à la con-
sommation (y compris tabac). La rupture entre 
2017 et 2020 est due à la Lura (liquidation unique 
au sein des régimes). 
Le graphique montre le changement de tendance, la 
lente augmentation de la pension a laissé place à 
une baisse forte. 

 

 
 
 
Les bénéficiaires d’un minimum de pension sont 
37 % des retraités de droit direct fin 2020. Ce pour-
centage diminue pour les nouveaux retraité·es de-
puis 2012. Ainsi, au régime général, une pension 
sur six environ (18 %) liquidée en 2021 était portée 
au minimum contributif contre 40 % avant 2012. 
 
Le niveau de vie médian des retraités est légère-
ment supérieur à celui de l’ensemble de la popula-
tion : leur pension est moins élevée que les revenus 
des actifs, mais ils ont plus rarement des enfants à 
charge. Le taux de pauvreté des retraités (10 %) est 
plus faible que celui de l’ensemble de la population 
(14,5 %). Il serait de 13,1 % sans la redistribution 
fiscale et sociale. 
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L’âge moyen de départ à la retraite s’élève à 62 
ans et 8 mois pour les retraités de droit direct (63 
ans et 5 mois au régime général). Il a augmenté de 
2 ans et 2 mois depuis 2010, année de la réforme 
des retraites. 
Entre les générations 1949 et 1961, la part des per-
sonnes déjà retraitées à 61 ans est passée de 75 % à 
24 %.  
L’âge moyen de départ à la retraite baisse au fil des 
générations nées entre 1926 et 1949 puis augmente 
de 1 an et 2 mois entre les générations nées en 1949 
et en 1955. La durée moyenne passée à la retraite 
augmente entre les générations 1926 et 1950, puis 
diminue ensuite. La durée de retraite espérée pour 
la génération 1955 est de 24 années et 8 mois (26 
années et 4 mois pour les femmes, 23 années pour 
les hommes), ce qui correspond quasiment au ni-
veau de la génération 1940.  
 
La diversité des âges de départ à la retraite : 
33 % des personnes âgées de 62 ans ont liquidé un 
premier droit à pension au cours de l’année, et 11 % 
des 60 ans. Les départs anticipés ont lieu pour l’es-
sentiel à 60 et 61 ans, dans le privé au titre de la 
carrière longue. Parmi la génération 1953, un dé-
part à la retraite sur sept a eu lieu avant 60 ans, et 
un sur sept a eu lieu à l’âge de 60 ans (fonction-
naires et régimes spéciaux). 
 
Les conditions de liquidation de la retraite : au 
sein de la génération 1953, 89 % ont liquidé leur 
pension de retraite au taux plein, dont 60 % au titre 
de la durée et 15 % au titre de de l’invalidité ou de 
l’inaptitude, 15 % ont eu une surcote et 11 % une 
décote. La part des personnes partant avec une dé-
cote augmente à partir des générations nées après 
la fin des années 1940, surtout chez les femmes. Un 
nouveau liquidant sur cinq, part de manière antici-
pée au titre de la carrière longue au régime général.  
 

La situation en fin de carrière : près de sept nou-
veaux retraités sur dix passent directement de l’em-
ploi à la retraite, mais quatre personnes sur dix con-
naissent au moins une année de non-emploi entre 
50 et 67 ans et 28,3 % des plus de 60 ans ne sont ni 
en emploi ni en retraite. 
 
Le cumul emploi-retraite concerne 541 000 per-
sonnes (de plus en plus de femmes), dont 25 000 
sont en retraite progressive. 15 % des retraités de 
67 ans (13,6 % en 2016) ont cumulé une pension 
avec un emploi au moins une fois depuis leur départ 
à la retraite. 
 
La pension d’invalidité concerne 843 000 retrai-
tés de droit direct, dont 105 000 nouveaux bénéfi-
ciaires d’un âge moyen de 52 ans. Le montant versé 
s’échelonne de 600 euros à 2 020 euros. La dépense 
annuelle s’élève à 8,5 milliards d’euros. Ce chiffre 
a tendance à augmenter notamment chez les 
femmes (étude du HCFEA 2024). 
 
Le minimum vieillesse, l’allocation de solidarité 
aux personnes âgées (ASPA) et l’allocation supplé-
mentaire du minimum vieillesse (ASV) concernent 
691 210 personnes. (+ 66 690 soit +11 % en un an). 
Les carrières sont plus souvent incomplètes, mar-
quées par l’invalidité ou par l’inaptitude au travail. 
Les dépenses relatives à l’ASV et à l’ASPA, 3,8 
milliards d’euros, augmentent en 2022 (+6,1 %, 
après +1,9 % en 2021). À partir de 2018, avec le 
plan de revalorisations exceptionnelles du mini-
mum vieillesse pendant trois ans, les effectifs de 
nouveaux bénéficiaires augmentent (+19 % en 
2018, +38 % en 2019, +8 % en 2020, +25 % en 
2021 et +11 % en 2022).  
 
 
 

 
 
 


